
Trois rapports sont retirés de l’ordre du jour de ce Conseil Municipal :
• Rapport sur l’activité -année 2010- du Syndicat d’Electrification des cantons de Pertuis et de Cadenet.
• Mise en place d’une carte d’achats
• Taxe sur les résidences mobiles terrestres.

kPOUR Suite à la démission de Madame Corinne Michaud du conseil municipal de Pertuis, les rapports N° 1 à 6 sont consacrés
à l’entrée d’un nouvel élu du groupe majoritaire, Mr. Bernard Frayssinet qui intègre les commissions municipales ou organismes
publics où siégeait Mme Michaud.

kPOUR une demande de subvention pour le programme d’enseignement musical auprès du CG 84 [subvention
demandée : 8.400 €].

kPOUR l’approbation des textes cadre du conservatoire de musique de Pertuis.

kPOUR le renouvellement de la demande de classement de l’office de tourisme de Pertuis en Luberon en catégorie
2 étoiles.

kPOUR l’attribution d’une subvention de 2000 € à l’association Val de Durance Développement Durable qui organise
la troisième édition du salon H2E.

kPOUR la signature de la convention Ville de Pertuis / ADIL
Par délibération du 30 mars 2004, le conseil municipal avait approuvé une convention avec l’Association
départementale pour l’Information sur le Logement [une permanence par mois à la maison de la citoyenneté pour
les usagers de la commune] ; elle avait été renouvelée en décembre 2007.
Il s’agit pour le conseil municipal d’approuver une nouvelle convention pour 3 mois [01/10 au 31/12/11], car à
compter du 01/01/2012 cette compétence devrait être communautaire [CPA].
La participation communale sera de 2.428,40 €

kPOUR une indemnité forfaitaire des membres de jurys et prise en charge de leurs frais kilométriques dans le cadre
des évaluations des élèves de l’école de musique par des membres qualifiés extérieurs à la structure

kPOUR le rachat par la SAFER de parcelles cadastrées section I N° 788-789 situées à la Peirière.
Le montant du rachat est de 3.399,82 €, frais notariés inclus pour une superficie de 2590 m²

kPOUR l’acquisition à titre gratuit de la parcelle cadastrée section AR N° 119 [98 m²]
Quartier “Les fours à Chaux”, appartenant à la SA Provence Espace Aménagement.

SEANCE du

CONSEIL MUNICIPAL

du 27 septembre 2011
Votes et Réactions des élus de notre groupe d’opposition.
par Roland ZORZAN

Les élus de l’opposition ont votés

FAVORABLEMENT sur les rapports suivants:



2

S
E
A
N
C
E
d
u
C
O
N
S
E
I
L
M
U
N
I
C
I
P
A
L
d
u
2
7
s
e
p
t
e
m
b
r
e
2
0
1
1

kPOUR l’acquisition des parcelles cadastrées AA N° 20-21-22 route d’Ansouis.
Ces acquisitions sont réservées à la réalisation d’un bassin de rétention, route d’Ansouis ; les superficies [1706m² +
2469m² + 924m²= 5099m²] sont acquises au prix de 1,57 €/m² [prix estimé par les services de France Domaine],
soit un total de 8.005 €.

kPOUR l’acquisition de la parcelle cadastrée section AD N° 220 [3417m²] :
Cette parcelle est située chemin des Prés où la ville souhaite élaboré un circuit “parcours de santé” ; ce terrain, proche
de propriétés expropriées par l’Etat [Loi Barnier] est situé en zone inondable [NDit1 + PPRI de l’Eze Zone Rouge] ;
il est inconstructible.
Les propriétaires de ce terrain ont été contactés par la mairie et on accepté le prix de 5 €/m² soit 17.085 € à répartir
entre indivisaires !

Intervention de Roland ZORZAN :

Mr. Le Maire,
Je voterai favorablement ce projet de délibération qui permettra de faire une réserve foncière afin de réaliser,
plutard, un parcours de santé !
Mais, je constate, dans le rapport précédent et les rapports suivants, que chaque fois nous avons un avis des sévices
de France Domaines sur le prix des terrains !
Dans le rapport 16, ce même service des Domaines estime le prix à 1,57 €/m², pour un terrain situé sur les
hauts de Pertuis (coteaux).
Dans le rapport qui nous intéresse, vous nous dites que le prix a été négocié avec les propriétaires, et que vous
leur avez proposé 5 €/m², soit la somme, non négligeable, de 17.085€.

Mes deux questions :
_ y-a-t-il eu pour ce rapport 17, comme pour les autres acquisitions ou ventes de terrains de ce soir, une esti-
mation des domaines, celle-ci ne figurant pas dans nos annexes ?
_ Pourquoi un terrain, non constructible, inondable, inscrit en zone rouge du PPRI de l’Eze vaudrait 3 fois plus
au m², qu’un terrain situé sur les coteaux ?

Je vous remercie de bien vouloir répondre à ces deux questions !

Commentaire :
Ce qui est gênant dans ce dossier, c’est que la Mairie n’est pas faite appel, comme pour les autres dossiers d’Ur-
banisme, aux services de France Domaines pour avoir, seulement, un avis sur le coût au m² d’un terrain situé
en zone inondable et Rouge au PPRI de l’Eze !
Ce terrain paraît “surpayé” par rapport à ceux étudiés dans d’autres dossiers de ce conseil municipal !!!
Le Maire répond qu’effectivement les Domaines n’ont pas été saisis face à la difficulté de négocier avec
plusieurs propriétaires d’une même parcelle, et qu’il a proposé un prix raisonnable au m², lui permettant
d’acquérir ce bien !!!
Il faut préciser qu’un Maire à la possibilité de demander une expropriation sur un terrain qui peut avoir une
affectation de service public ; d’autant plus, que la durée dans le temps pouvait permettre cette procédure à
un coût moins onéreux pour les contribuables Pertuisiens !
Que doivent penser les autres propriétaires fonciers qui ont eu un prix quasiment imposé par les services de
France Domaines, à un prix bien inférieur pour une “terre d’une autre valeur foncière”.

kPOUR l’acquisition à titre payant des parcelles cadastrées section F N° 845 et 846, situées aux iscles du Mulet.
Le CG84 a délégué à la commune son droit de préemption au titre des espaces naturels sensibles. La ville peut
intervenir afin de préserver certaines zones.
Des propriétaires privés ont mis en vente ces parcelles [450m² et 650m²] pour un prix de 4000 €. La ville a décidé
d’exercer son droit de préemption. C’est “France Domaines” qui a évalué le bien !

kPOUR l’acquisition à titre payant d’une partie de la parcelle cadastrée section BH N°15, située quartier “Les Bertranes”.
Une partie de cette parcelle est située dans la ZAC St. Martin, et constitue l’un des derniers terrains disponibles dans
la Zone d’activités ; ce qui justifie l’exercice du droit de préemption sur la partie de cette parcelle pour une superficie
de 401 m², pour un montant de 30.500 € auxquels il faut rajouter 7.000 € de commission d’agence.
Les services de France Domaines ont évalués le prix du bien
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kPOUR la vente des parcelles cadastrées section CA N°45 et 118.
Les serres municipales, au quartier “Vidalet” ne sont plus utilisées ; un particulier est intéressé par l’acquisition de ces
parcelles pour pouvoir développer la culture de lavande et de lavandin selon un mode innovant.
Ces parcelles sont situées en zone inondables ; les services de France Domaines se sont prononcés pour un prix de
63.200 € [N° 118/ 11336m²] et 20.100 € [N°45/4227m²].
Pour différents raisons [Evacuation de bris de verre+ structure des serres] le prix de vente de cette unité foncière est
ramené à 47.500 €.

Commentaire :
Ce qui fait un peu plus de 3 € /m² ; dans ce cas, pour une terre agricole cultivable le prix s’avère normal ; on
est loin des 5 €/m² payés pour une terre non agricole, située sur les bords de l’Eze, terrain inondable et en
zone Rouge du PPRI !!!

kPOUR l’attribution de subventions exceptionnelles aux associations sportives pour 2011.
• CSP Athlé Sud Luberon : 675 €

• CSP Frisbee : 390 €

• Les Centaures de Pertuis : 1057 €

• Rugby Club Pertuisien : 2000 €

• USRP : 2000 €.

kPOUR la rénovation de la structure artificielle du gymnase du “Tourrier”.
Le complexe du Tourrier a été réalisé en 1998 avec une structure d’escalade de 36m² ; il s’avére d’augmenter la
surface d’utilisation de ce mur d’escalade.
L’opération est estimée à 42.045 € ; la mairie sollicite une subvention du CG84 à hauteur de 80 % soit 33.636 €,
puisque ce gymnase bénéficie au collège Marie Mauron !

kPOUR le classement dans le domaine public communal de la voirie et des réseaux divers de la voie de maillage
au POS “La vallée Provençale”.

kPOUR la répartition de subventions aux associations à caractère social.
• Restos du Cœur : 150 €

• AIDES : 160 €

• Ligue contre le Cancer : 200 €

Intervention de Jean-Marc ACERO :

Pourquoi le reliquat restant de 5169 €, sur les 21.371 € prévus au budget primitif pour ces associations, n’est-il pas
réparti entre les associations de ce secteur, ou à celles qui ont le plus besoin d’aide ?
D’après l’adjoint aux finances, cette somme est réservée à des subventions exceptionnelles éventuelles, si besoin est !!!

kPOUR l’avenant au Bail pour les locaux de l’ancien commissariat de police, dont le locataire est la Gendarmerie.

kPOUR la garantie d’emprunt “Myrte et Romarin” demandée par la société famille-Provence, Aix en Provence.
Il s’agit de la réalisation de 5 logements PLUS et de 4 logements PLAI ; la CPA apporte 55 % de garantie d’emprunt
et la ville de Pertuis 45 %.

kABSTENTION sur l’instauration de contributions spéciales relatives aux dégradations causées sur la voirie communales
N° 110 de l’Abbaye et sur le chemin rural N° 119 de la Beaume :
Des dégradations anormales du fait de passages de camions et poids lourds de très fort tonnage ont été constatées
sur ces deux voies communales.
En vertu des articles L 141-9 du code de la voirie routière et L 161-8 du code rural les communes peuvent exiger une
participation financière à l’entretien de voies.

Les élus de l’opposition se sont
ABSTENUS sur les rapports suivants :
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1 Afin de demander ces participations, il est proposé au conseil municipal d’instaurer ces contributions spéciales.

La quotité est proportionnée à la dégradation causée [80 % des frais engagés].

Intervention de Roland ZORZAN :

Mr. Le Maire,

En vertu des articles cités dans ce rapport, vous instaurez des contributions spéciales afin que la commune puisse exiger,
auprès des usagers, et en particulier auprès des entreprises qui pourraient endommager la voirie communale, une
participation financière pour l’entretien des voies communales.
Ces mesures peuvent paraître normales et justifiées.
Cette délibération, ainsi présentée, aurait pu faire l’unanimité !
Sauf que ce qui me gêne dans ce projet de délibération, ce sont les documents annexes, dont un rapport de police, fait à
votre demande, qui met en cause nommément une de nos entreprises locales !
De ce fait, cette délibération ne revêt plus un caractère d’intérêt général par cette mise en cause directe d’une seule
entreprise !
Vous auriez pu éviter, en annexe, de nombreux documents mettant en cause la dite entreprise, et vous contenter de
proposer une délibération générale, en vertu des articles du code de la voirie routière et du code rural !
D’autant plus, que d’autres dégradations ont été constatées en d’autres lieux sur le territoire communal, qui ne vous ont
pas motivé à mettre en place des contributions spéciales !
Je ne peux pas voter favorablement pour cette délibération qui cible une seule entreprise et qui perd ainsi de son caractère
d’intérêt général !
D’autre part, vous nous dites que la quotité est proportionnelle à la dégradation causée, et que dans ce cas précis, pour les
deux voies communales, le montant retenu est de 80% des frais engagés !
Je vous demande de nous donner l’estimation des frais engagés, et par voie de conséquence le montant de la participation
pour cette entreprise pour les réparations à effectuer sur ces deux voies ?

Commentaire :
Nous pouvons constater qu’indirectement, la municipalité de Pertuis met en place une nouvelle taxe sous
l’appellation “contributions spécifiques” qui va toucher tous les contribuables de notre collectivité.
Attention demain, vous pouvez vous aussi, particuliers et entreprises être soumis à ce nouvel impôt !!!
Une Première pour la commune de Pertuis !!!
Pour le rapport N°6, réponse est faite par Le Maire que la contribution spéciale, pour les dégradations
occasionnées par cette entreprise, sur ces deux voies, sera de l’ordre de 96.000 €.
Le Maire de Pertuis précise que cette contribution fera l’objet de négociations, et que l’entreprise aura la
possibilité de saisir le Tribunal Administratif, selon le cas !
Le Maire assure « que la dite entreprise n’aura pas de souci financier puisque elle a tout les marchés de la
CPA » !!!!!!!!!
Rappelons que si cette entreprise a, comme le dit Le Maire de Pertuis, tous les marchés de la CPA, c’est quelle
soumissionne, au même titre que d’autres nombreuses entreprises, suivant des règles très strictes des mar-
chés publics et qu’elle ressort comme “meilleur disant” dans le secteur qu’elle occupe !!!
RZ souhaite que la négociation soit effective et bien menée, afin que cette forte participation financière ne
mette pas en difficulté cette entreprise locale et par voie de conséquence, l’emploi !

Intervention de Jean-Marc ACERO :

Mr. Le Maire,

Dans ce dossier, je ne comprends pas pourquoi une délibération générale n’ait pas été prise en premier ressort, étendue
à l’ensemble du territoire communal pour la mise en place de ces contributions spéciales, et qu’une autre délibération
spécifique, prise dans la foulée, pour traiter du problème relatif aux deux voies citées dans ce rapport !
Il est évident que présenté de la sorte, il y a une ambiguïté évidente qui met en cause une seule entreprise locale !

kABSTENTION sur le tableau des effectifs communaux des mois de Septembre et octobre 2011.
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kABSTENTION sur la décision modificative budgétaire N°2 :
Une décision modificative permet d’ajuster les prévisions budgétaires initiales du budget primitif, tout en respectant
l’équilibre du budget.
Cette DM s’équilibre en section de fonctionnement à 1200 €, en section d’investissement à 16.400 €.

Nous apprenons que :

Le centre ancien de Pertuis devrait devenir une zone piétonne ; la création d’un parking serait envisagé sous la
butte du Barry ; il serait exclusivement réservé pour les véhicules automobiles de la “vieille ville”.
Ce projet devrait voir le jour dans les 16 mois à venir !
Le fait de réaliser un parking réservé à cet effet voudrait dire que le stationnement des voitures serait Interdit dans
les quartiers du centre ancien ?

Affaire à Suivre !!!

Le début des travaux de la médiathèque, rue H. Slivy, anciens établissements “Monconfort”- dont le projet avait
été initié, programmé par l’ancienne municipalité (2001/2008) sur un financement de la CPA [Budget Décembre
2007 environ 13 m.d’ € sur un plan pluriannuel] est reporté d’un an, peut-être plus, pour des raisons de “refonte”
importante du projet ; de ce fait, il est inévitable que le coût de l’opération sera à réactualisé de un, deux…
millions d’ €!!!.

La CPA sera-t-elle toujours favorable au financement de ce projet réévalué ?
Le constat que nous pouvons faire, c’est que le Maire de Pertuis qui, peu après les élections municipales de mars 2008
se permettait de dire que les “ex-élus” avaient laissés “tomber” le dossier, nous nous rendons compte, trois ans après
son arrivée aux affaires communales, que ce magnifique projet n’a pas bougé d’un pouce !!!

Autre constat en ce qui concerne l’Ex-Cinéma “Le Luberon”.
En effet, la municipalité a voulu privatiser cette salle cinématographique par le biais d’une Délégation de Service
Public ; la commune doit apporter une subvention conséquente au délégataire pour la rénovation de la toiture ;
ce même délégataire s’est engagé, dans cette DSP, à réaliser pour 800.00 € de travaux, et à livrer ce cinéma au
public Pertuisien vers la fin Juillet 2011 !!!

Quelle désillusion d’apprendre, à ce conseil municipal, que la livraison ne serait effective que vers l’été 2012 !!!!!!!!

Là encore, Affaire à Suivre !!!

Quelques brèves…


